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PARTE PRIMA PREMIÈRE PARTIE

TESTO UFFICIALE
TEXTE OFFICIEL

Publication de la version française de la loi régionale mentionnée ci-dessous, sans préjudice de l’entrée en vigueur et de tout
autre effet découlant de la publication de la loi en question au B.O. n° 21 – Édition extraordinaire -  du 29 avril 2021.

Loi régionale n° 8 du  27 avril 2021, 

portant dispositions en matière de Bureaux de presse et de personnel.

LE CONSEIL RÉGIONAL

a approuvé ;

LE PRÉSIDENT DE LA RÉGION

promulgue

la loi dont la teneur suit :

CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS EN  MATIÈRE DE BUREAUX DE PRESSE

Art. 1er

(Dispositions en matière de Bureaux de presse. Modification de la loi régionale n° 22 du 23 juillet 2010)

1. Le premier alinéa de l’art. 11 de la loi régionale n° 22 du 23 juillet 2010 (Nouvelle réglementation de l’organisation de l’Ad-
ministration régionale et des collectivités et organismes publics du statut unique de la Vallée d’Aoste et abrogation de la loi ré-
gionale n° 45 du 23 octobre 1995 et d’autres lois en matière de personnel) est remplacé par un alinéa ainsi rédigé  :

« 1. Les postes de chef du Bureau des rapports institutionnels, de chef du Bureau de représentation à Bruxelles, de chef de l’Ob-
servatoire économique et social, de chef de la Protection civile, de chef et vice-chef de Bureau de presse et de commandant
et vice-commandant du Corps forestier de la Vallée d’Aoste sont des postes de confiance attribués par contrat de travail
salarié à durée déterminée, qui tombent sous le coup des dispositions relatives aux conditions professionnelles requises au
sens de la présente loi pour les autres mandats de dirigeant du même niveau, sans préjudice des dispositions particulières
prévues par l’art. 4 de la loi régionale n° 12 du 8 juillet 2002 (Nouvelles dispositions relatives à l’organisation juridique
et au fonctionnement du Corps forestier de la Vallée d’Aoste et au statut du personnel y afférent. Modification de la loi n°
45 du 23 octobre 1995 et abrogation de lois régionales en matière de personnel forestier) pour les deux derniers mandats
évoqués ci-dessus, ainsi que des dispositions particulières prévues par la présente loi pour les mandats de chef et de vice-
chef de Bureau de presse. Les dispositions du premier alinéa de l’art. 10 de la présente loi s’appliquent aux postes visés
au présent alinéa.  ».

2. L’art. 15 de la LR n° 22/2010 est remplacé par un article ainsi rédigé  :

«  Art. 15
(Fonctions et organisation des Bureaux de presse)

1. Les collectivités et organismes publics visés au premier alinéa de l’art. 1er peuvent se doter, éventuellement sous forme as-
sociée, d’un Bureau de presse dont l’activité consiste notamment :
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a) À diffuser l’information journalistique, y compris l’information d’urgence, auprès des moyens de communication
de masse par tout outil (presse, multimédias ou internet)  ;

b) À veiller à la communication interne et à la communication externe au profit des citoyens, ainsi que des collectivités
et organismes, par tout moyen technique et organisationnel  ;

c) À diffuser les informations sur les activités et le fonctionnement des organes régionaux et sur les services publics ;
d) À promouvoir la diffusion de connaissances approfondies sur les thèmes revêtant un remarquable intérêt public et

social ;
e) À promouvoir l’image de la collectivité ou de l’organisme concerné, s’il y a lieu par la promotion d’événements

donnés.

2. Le Bureau de presse est constitué de personnels préposés aux activités de journalisme et d’information titulaires soit d’une
licence, et dénommés en l’occurrence «  attachés de presse  », soit d’un diplôme de l’enseignement secondaire du deuxième
degré, et dénommés dans ce cas «  collaborateurs de presse  », inscrits sur les listes des journalistes professionnels et non
professionnels du tableau italien des journalistes visé à la loi n° 69 du 3 février 1963 (Ordre juridique de la profession de
journaliste) et réunissant les conditions générales requises pour le recrutement dans la fonction publique régionale. 

3. Les personnels visés au deuxième alinéa ne peuvent exercer, pendant la durée de leur mandat, aucune activité profession-
nelle, ne serait-ce qu’occasionnelle, dans les secteurs de la radiotélévision, du journalisme, de la presse et des relations pu-
bliques, sauf autorisation de la collectivité ou de l’organisme dont ils dépendent.  ».

3. Après l’art. 15 de la LR n° 22/2010, tel qu’il résulte du deuxième alinéa, il est inséré un article ainsi rédigé  :

«  Art. 15  bis
(Chef et vice-chef de Bureau de presse)

1. Le Bureau de presse du Gouvernement régional est dirigé par un responsable auquel est attribuée la qualification de chef
du Bureau de presse et qui est secondé par un vice-chef du Bureau de presse – les deux justifiant d’une licence et de l’ins-
cription sur les listes des journalistes professionnels et non professionnels du tableau italien des journalistes visé à la loi
n° 69/1963 – recrutés sous contrat à durée déterminée et choisis soit parmi les fonctionnaires régionaux, soit parmi les per-
sonnes n’appartenant pas à la Région. Le responsable du Bureau de presse veille, sur la base des lignes directrices établies
par le principal organe de direction politico-administrative de la Région, aux liaisons avec les organes d’information et à
toutes les publications éditées par la Région et garantit le plus haut degré de transparence, de clarté et de rapidité des com-
munications à diffuser dans les matières et dans les secteurs revêtant un intérêt pour celle-ci. Les responsables du Bureau
de presse, qui sont également chargés des fonctions administratives, organisationnelles et comptables propres aux dirigeants
régionaux, peuvent être secondés par des fonctionnaires relevant de l’organigramme de la Région. Les mandats en cause
sont attribués par délibération du Gouvernement régional, sur proposition du président de la Région et sont, en tout état
de cause, liés à la durée du mandat de ce dernier. Les mandats en question continuent d’être exercés par leurs titulaires
jusqu’à leur nouvelle attribution.

2. Le rapport de travail du chef et du vice-chef du Bureau de presse est régi par un contrat de travail salarié à temps plein et
à durée déterminée de cinq ans au maximum. Le contrat en cause comporte une clause d’exclusivité et établit la durée du
rapport de travail, les rémunérations principale et accessoire, les cas de résiliation, ainsi que les modalités et les critères
d’évaluation de l’activité exercée.

3. Le traitement économique du chef et du vice-chef du Bureau de presse ne peut dépasser le montant global du traitement
prévu pour les mandats de direction du deuxième niveau, compte tenu du montant maximum de la rémunération accessoire,
y compris l’indemnité due au titre de l’exercice de fonctions supplémentaires, et est diversifié sur la base des fonctions et
des responsabilités individuelles.  ».

4. Après l’art. 15  bis de la LR n° 22/2010, tel qu’il a été inséré par le troisième alinéa, il est inséré un article ainsi rédigé  :

«  Art. 15  ter
(Attachés et collaborateurs de presse)

1. Le Bureau de presse du Gouvernement régional est constitué, en sus du chef et du vice-chef du Bureau de presse, d’un
nombre maximum de trois attachés ou collaborateurs de presse.

2. Le Bureau de presse des autres collectivités et organismes visés au premier alinéa de l’art.  1er est constitué d’un nombre
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maximum de deux attachés ou collaborateurs de presse.

3. Les attachés et collaborateurs de presse visés aux premier et deuxième alinéas sont affectés par mutation et sont choisis,
respectivement au sens du deuxième ou du quatrième alinéa de l’art. 43, parmi les personnels de l’organisme intéressé ou
ceux d’un autre organisme ou collectivité visé au premier alinéa de l’art. 1er qui relèvent, dans le cas des attachés de presse,
de la catégorie D ou bien, dans le cas des collaborateurs de presse, de la catégorie C2, et qui justifient des conditions énu-
mérées au deuxième alinéa de l’art. 15, ainsi que d’une expérience journalistique d’au moins trois ans au cours des cinq
dernières années dans les Bureaux de presse des organismes ou collectivités du statut unique de la Vallée d’Aoste. Ils peu-
vent également être recrutés par procédure de sélection externe, sous contrat à durée indéterminée ou à durée déterminée.
Ce dernier type de contrat peut être passé, pour une durée de trente-six mois au maximum, avec un seul attaché ou colla-
borateur de presse.

4. Conformément aux principes fondamentaux visés à la loi n° 150 du 7 juin 2000 (Réglementation des activités d’information
et de communication des administrations publiques), le statut juridique et le traitement économique des attachés et des col-
laborateurs de presse est négocié dans le cadre d’une convention collective spécifique, compte tenu des conventions ca-
tégorielles de référence et avec le concours des organisations représentatives des journalistes.  ».

5. Après l’art. 15  ter de la LR n° 22/2010, tel qu’il a été inséré par le quatrième alinéa, il est inséré un article ainsi rédigé  :

«  Art. 15  quater
(Cotisations sociales, d’assistance et de retraite)

1. Aux fins des cotisations sociales, d’assistance et de retraite, les chefs et vice-chefs de bureau de presse visés à l’art. 15  bis
et les attachés et collaborateurs de presse visés à l’art. 15  ter sont inscrits, pour la durée de leur contrat, à l’Istituto nazionale

di previdenza dei giornalisti italiani (INPGI), aux termes des dispositions en vigueur.  ».

6. Le premier alinéa de l’art. 50 de la LR n° 22/2010 est remplacé par un alinéa ainsi rédigé  :

« 1. Le statut unique comprend les secteurs autonomes de négociation indiqués ci-après :

a) Secteur des catégories, régi par la convention collective du statut unique des personnels appartenant aux catégories,
qui comprend une section spécifique concernant les personnels du Corps forestier de la Vallée d’Aoste et du Corps
valdôtain des sapeurs-pompiers ;

a  bis) Secteur des journalistes, régi par la convention collective du statut unique des personnels appartenant aux ca-
tégories et préposés aux bureaux de presse des collectivités et organismes visés au premier alinéa de l’art. 1er ; 

b) Secteur des dirigeants, régi par la convention collective du statut unique des personnels appartenant à la catégorie
unique de direction.  ».

Art. 2
(Dispositions en matière de Bureau de presse du Conseil régional. Modification de la loi régionale n° 3 du 28 février 2011)

1. Le troisième alinéa de l’art. 13 de la loi régionale n° 3 du 28 février 2011 portant dispositions en matière d’autonomie de fonc-
tionnement, nouvelle réglementation de l’organisation administrative du Conseil régional de la Vallée d’Aoste et abrogation
de la loi régionale n° 26 du 30 juillet 1991 (Organisation administrative du Conseil régional) est remplacé par un alinéa ainsi
rédigé  :

« 3. Le Bureau de presse du Conseil régional est dirigé par un responsable, auquel est attribuée la qualification de chef du
Bureau de presse, secondé par un vice-chef du Bureau de presse – les deux justifiant d’une licence et de l’inscription sur
les listes des journalistes professionnels et non professionnels du tableau italien des journalistes visé à la loi n° 69 du 3 fé-
vrier 1963 (Ordre juridique de la profession de journaliste) – et par un maximum de deux attachés de presse ou collabo-
rateurs de presse préposés aux activités de journalisme et d’information.  ».

2. Le quatrième alinéa de l’art. 13 de la LR n° 3/2011 est remplacé par un alinéa ainsi rédigé  :

«  4.  Les mandats de chef et de vice-chef du Bureau de presse sont proposés par le président du Conseil et attribués par déli-
bération du Bureau qui peut les révoquer à tout moment, même avant leur échéance normale, correspondant au terme du
mandat de ce dernier. Les mandats en question continuent d’être exercés par leurs titulaires jusqu’à leur nouvelle attribution.
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Quant aux modalités de recrutement, aux conditions personnelles et professionnelles requises, au rapport de travail, au
traitement économique, aux cotisations sociales et d’assistance et au statut juridique du chef et du vice-chef du Bureau de
presse du Conseil régional et des attachés ou collaborateurs de presse, il est fait application des dispositions en matière de
personnels du Bureau de presse du Gouvernement régional. Pour ce qui est des fonctions et des attributions du Bureau de
presse du Conseil, il est fait application des dispositions en matière de Bureau de presse du Gouvernement régional.  ».

Art. 3
(Dispositions transitoires)

1. Les mandats des personnels des Bureaux de presse en cours à la date d’entrée en vigueur de la présente loi expirent à leur
échéance normale ou à la date établie par la loi ou par le contrat. À cette fin, les contrats de travail passés au sens de la version
originale du deuxième alinéa de l’art. 15 de la LR n° 22/2010 qui expiraient le 31 décembre 2020 et qui ont été prorogés jusqu’au
30 juin 2021 au sens du premier alinéa de l’art. 5 de la loi régionale n° 12 du 21 décembre 2020, portant dispositions pour l’éta-
blissement du budget annuel et pluriannuel de la Région autonome Vallée d’Aoste (Loi régionale de stabilité 2021/2023) et
modification de lois régionales, sont à nouveau prorogés jusqu’au 31 décembre 2021.

2. Dans les trente jours qui suivent la date d’entrée en vigueur de la présente loi, le Comité régional pour les politiques contrac-
tuelles  visé au premier alinéa de l’art. 48 de la LR n° 22/2010 adopte une directive à l’intention du Comité régional pour les
relations avec les syndicats (CRRS) visé à l’art. 53  bis de ladite loi en vue du démarrage de la négociation en cause dans les
soixante jours qui suivent la notification de celle-ci.

3. Au titre de 2021, il peut être dérogé aux limites de recrutement visées au premier et au deuxième alinéa de l’art. 3 de la LR n°
12/2020 en vue de la couverture, sous contrat à durée indéterminée, des postes d’attaché de presse et de collaborateur de presse
au sein de la Région et des collectivités locales soit par mutation au sens du quatrième alinéa de l’art. 43 de la LR n° 22/2010,
soit par procédure de sélection externe, à condition que le document de programmation triennale des besoins en personnel soit
actualisé et que, pour ce qui est de la Région, les limites des organigrammes visés aux lettres a) et b) du premier alinéa de l’art.
4 de la LR n° 12/2020 soient respectées.

Art. 4
(Dispositions financières)

1. La dépense globale dérivant de l’application du présent chapitre est fixée à 60  000  euros au titre de 2021 et à 120  000  euros
par an à compter de 2022.

2. La dépense visée au premier alinéa, se chiffrant à 60 000 euros au titre de 2021 et à 120 000 euros par an à compter de 2022,
grève l’état prévisionnel des dépenses du budget prévisionnel 2021/2023 de la Région et est à valoir sur la mission 01 (Organes
institutionnels), titre 1 (Dépenses ordinaires).

3. La dépense visée au premier alinéa est financée par le prélèvement des crédits inscrits audit budget comme suit  :

a) Quant à 9  500  euros au titre de 2021 et à 60  000  euros à compter de 2022, dans le cadre de la mission 01 (Services ins-
titutionnels, généraux et de gestion), programme 11 (Autres services généraux), titre 1 (Dépenses ordinaires)  ;

b) Quant à 50  500  euros au titre de 2021 et à 60  000  euros à compter de 2022, dans le cadre de la mission 04 (Éducation
et droit à l’éducation), programme 2 (Enseignement scolaire), titre 1 (Dépenses ordinaires).

4. Aux fins de l’application de la présente loi, le Gouvernement régional est autorisé à délibérer, sur proposition de l’assesseur
régional compétent en matière de budget, les rectifications budgétaires qui s’avèrent nécessaires.

CHAPITRE II
DISPOSITIONS EN MATIÈRE DE PERSONNEL. 

MODIFICATION DE LOIS RÉGIONALES.

Art. 5
(Modification de la LR n° 22/2010)

1. La lettre f) du deuxième alinéa de l’art. 14 de la LR n° 22/2010 est remplacée par une lettre ainsi rédigée  :

« f) Le président du Conseil régional dispose d’un secrétariat composé, en sus du secrétaire particulier qui en est le respon-
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sable, d’un maximum de deux fonctionnaires relevant des différentes catégories et affectés à titre temporaire audit se-
crétariat  ;  ».

Art. 6
(Modification de la LR n° 3/2011)

1. Le premier alinéa de l’art. 12 de la LR n° 3/2011 est remplacé par un alinéa ainsi rédigé  :

«  1. Aux fins de l’exercice de ses fonctions institutionnelles, le président du Conseil régional dispose d’un secrétariat composé,
en sus du secrétaire particulier qui en est le responsable, d’un maximum de deux fonctionnaires relevant des différentes
catégories et affectés à titre temporaire audit secrétariat.  ».

Art. 7
(Modification de la loi régionale n° 1 du 11 février 2020)

1. Au cinquième alinéa de l’art. 7 de la loi régionale n° 1 du 11 février 2020, portant dispositions pour l’établissement du budget
annuel et pluriannuel de la Région autonome Vallée d’Aoste (Loi régionale de stabilité 2020/2022) et modification de lois ré-
gionales, les mots  : «  et, en tout état de cause, au plus tard le 30 juin 2021  » sont remplacés par les mots  :  «  et, en tout état
de cause, au plus tard le 31  décembre 2021  ».

2. Le délai visé au septième alinéa de l’art. 7 de la LR n° 1/2020 est reporté au 31 décembre 2021.

Art. 8
(Modification de la loi régionale n° 8 du 13 juillet 2020)

1. Au premier alinéa de l’art. 94 de la loi régionale n° 8 du 13 juillet 2020 (Réajustement du budget prévisionnel 2020 de la Région
autonome Vallée d’Aoste et mesures urgentes pour lutter contre les effets de l’épidémie de COVID-19), les mots  :  «  prévues
par le plan des concours, des sélections uniques et des sélections internes approuvé par le Gouvernement régional  », précédés
et suivis d’une virgule, sont supprimés.

Art. 9
(Modification de la LR n° 12/2020)

1. À la fin du troisième alinéa de l’art. 3 de la LR n° 12/2020, il est ajouté une phrase ainsi rédigée  :  «  Les limites susmentionnées
ne s’appliquent pas en cas de recrutement, de la part des Unités des Communes valdôtaines et de la Commune d’Aoste, du res-
ponsable de la transition numérique visé à l’art. 17 du décret législatif n° 82 du 7 mars 2005 (Code de l’administration numé-
rique).  ».

2. Au quatrième alinéa de l’art. 3 de la LR n° 12/2020, les mots  :  «  dans la limite de 70  p.  100 de la dépense supportée  » sont
remplacés par les mots  :  «  dans la limite de 70  p.  100 de la dépense moyenne supportée  ».

3. Après le huitième alinéa de l’art. 3 de la LR n° 12/2020, il est inséré un alinéa ainsi rédigé  :

«  8 bis. Pour les fins visées au huitième alinéa, chaque Unité des Communes valdôtaines lance, pour son compte et pour le
compte des Communes de son ressort, des procédures uniques de sélection et approuve les listes d’aptitude uniques
y afférentes, valables pour tous les postes à pourvoir.  ».

4. Après le huitième alinéa bis de l’art. 3 de la LR n° 12/2020, tel qu’il a été inséré par le troisième alinéa, il est inséré un alinéa
ainsi rédigé  :

«  8 ter. Les lauréats ont le droit, suivant l’ordre de la liste d’aptitude, de choisir l’organisme et le poste dans lequel être recrutés.
Avant la date d’expiration de celle-ci, l’Unité des Communes valdôtaines qui a lancé la procédure de sélection peut
utiliser ladite liste, suivant l’ordre des personnes qui y sont inscrites, pour la couverture des postes qui se rendraient
vacants dans le cadre de son organigramme ou de celui des Communes de son ressort. Tout lauréat ou candidat retenu
qui renoncerait au recrutement sous contrat à durée indéterminé est radié de la liste d’aptitude. Tout candidat retenu
qui renoncerait au recrutement sous contrat à durée déterminée n’est pas radié de la liste d’aptitude, mais, après la
deuxième renonciation, perd le droit à être appelé pour tout recrutement sous contrat à durée déterminée.  ». 
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5. Après le huitième alinéa ter de l’art. 3 de la LR n° 12/2020, tel qu’il a été inséré par le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa
ainsi rédigé  :

«  8 quater. Chaque Unité des Communes valdôtaines peut utiliser, après la passation d’une convention au sens de l’art. 6 du
RR n° 1/2013, les listes d’aptitude des procédures de sélection visées au huitième alinéa bis et lancées par d’autres
Unités des Communes valdôtaines, et ce, pour la couverture des postes sous contrat à durée indéterminée qui se
rendraient vacants ou disponibles dans le cadre de son organigramme ou de celui des Communes de son ressort.
La même faculté est reconnue à la Commune d’Aoste et au Consortium des Communes de la Vallée d’Aoste faisant
partie du Bassin de la Doire Baltée (Consorzio dei Comuni della Valle d’Aosta ricadenti nel Bacino imbrifero mon-

tano della Dora Baltea – BIM). Tout candidat retenu qui renoncerait au recrutement sous contrat à durée indéter-
minée n’est pas radié de la liste d’aptitude.  ».

6. Après le huitième alinéa quater de l’art. 3 de la LR n° 12/2020, tel qu’il a été inséré par le cinquième alinéa, il est inséré un
alinéa ainsi rédigé  :

«  8 quinquies. Les Unités des Communes valdôtaines peuvent passer, aux fins du recrutement de leurs personnels ou de ceux
des Communes de leur ressort, des conventions avec d’autres Unités des Communes valdôtaines pour la ges-
tion, à l’échelle supra-communale, des procédures de sélection, et ce, en définissant l’Unité des Communes
valdôtaines qui est chargée de la gestion de la procédure de concours et sans préjudice du fait que chaque Unité
des Communes valdôtaines approuve et gère la liste d’aptitude relative à son ressort. Les candidats retenus
sont inscrits uniquement dans les listes d’aptitude des Unités des Communes valdôtaines qu’ils ont expressé-
ment indiquées dans leur acte de candidature. Aux fins de la gestion des listes d’aptitude de chaque Unité des
Communes valdôtaines, il est fait application des dispositions visées au huitième alinéa ter.  ».

7. Après le huitième alinéa quinquies de l’art. 3 de la LR n° 12/2020, tel qu’il a été inséré par le sixième alinéa, il est inséré un
alinéa ainsi rédigé  :

«  8 sexies. Pour ce qui est de 2021, le pourcentage de postes concernés par les procédures de sélection interne visé au
deuxième alinéa de l’art. 5 bis de la loi régionale n° 21 du 22 décembre 2017, portant dispositions pour l’établis-
sement du budget annuel et pluriannuel de la Région autonome Vallée d’Aoste (Loi régionale de stabilité
2018/2020) et modification de lois régionales, est calculé, avec arrondissement à l’unité supérieure  ; séparément
pour la Région, pour la Commune d’Aoste, pour chaque Unité des Communes valdôtaines, y compris les Com-
munes du ressort de celle-ci, et pour l’ensemble des autres organismes du statut unique régional, compte tenu de
la somme des postes résultant des plans des besoins en recrutements au titre de 2021.  ».

8. Les dispositions visées au huitième alinéa bis, au huitième alinéa ter, au huitième alinéa quater et au huitième alinéa quinquies
de l’art. 3 de la LR n° 12/2020, tels qu’ils ont été insérés par les troisième, quatrième, cinquième et sixième alinéas, ne s’ap-
pliquent pas aux procédures dont les avis ont déjà été publiés à la date d’entrée en vigueur de la présente loi.

Art. 10
(Modification de la loi régionale n° 15 du 21 décembre 2020)

1. Le troisième alinéa de l’art. 6 de la loi régionale n° 15 du 21 décembre 2020 (Dispositions urgentes en vue de la révision des
ressorts territoriaux supra-communaux visés à l’art. 19 de la loi régionale n° 6 du 5 août 2014 et de l’attribution des nouveaux
mandats aux secrétaires des collectivités locales, ainsi que modification de la loi régionale n°  14 du 24 septembre 2019) est
remplacé par un alinéa ainsi rédigé  :

« 3. Par ailleurs, les mandats de responsable des services visés au quatrième alinéa de l’art. 46 de la loi régionale n° 54 du 7
décembre 1998 (Système des autonomies en Vallée d’Aoste) sont également prolongés jusqu’au trentième jour qui suit la
date d’achèvement de la procédure d’attribution des mandats de secrétaire visée au quatrième alinéa de l’art.  4 et, en tout
état de cause, jusqu’au 30 juin 2021 au plus tard.  ». 

Art. 11
(Utilisation de la liste d’aptitude pour le recrutement de chefs d’équipe au sein du Corps valdôtain des sapeurs-pompiers)

1. Compte tenu du prolongement de l’urgence sanitaire liée à la COVID-19, la liste d’aptitude visée au quatrième alinéa de l’art.
8 de la LR n° 1/2020 pour l’admission au cours de formation professionnelle prévu par le cinquième alinéa dudit article peut
être utilisée également pour la couverture des postes de chefs d’équipe au sein du Corps valdôtain des sapeurs-pompiers qui
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résultent vacants aux termes du plan de programmation des besoins en personnels au titre de 2020.

Art. 12
(Clause financière)

1. L’application des dispositions du présent chapitre est assurée par le recours aux ressources humaines, matérielles et financières
disponibles au sens de la législation en vigueur et, en tout état de cause, sans que de nouvelles dépenses ni des dépenses sup-
plémentaires soient imputées au budget de la Région.

Art. 13
(Déclaration d’urgence)

1. La présente loi est déclarée urgente aux termes du troisième alinéa de l’art. 31 du Statut spécial pour la Vallée d’Aoste et entre
en vigueur le jour qui suit celui de sa publication au Bulletin officiel de la Région.

Quiconque est tenu de l’observer et de la faire observer comme loi de la Région autonome Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste.

Fait à Aoste, le 27 avril 2021.

Le président,
Erik LAVEVAZ

Sentenza 24 marzo 2021, n. 82.

REPUBBLICA ITALIANA

IN NOME DEL POPOLO ITALIANO

LA CORTE COSTITUZIONALE

composta dai signori: Presidente: Giancarlo CORAGGIO; Giudici : Giuliano AMATO, Silvana SCIARRA, Daria de PRETIS,
Nicolò ZANON, Franco MODUGNO, Augusto Antonio BARBERA, Giulio PROSPERETTI, Giovanni AMOROSO, Francesco
VIGANÒ, Luca ANTONINI, Stefano PETITTI, Angelo BUSCEMA, Emanuela NAVARRETTA, Maria Rosaria SAN GIORGIO,

ha pronunciato la seguente

SENTENZA

nei giudizi di legittimità costituzionale dell’art. 38, comma 2, della legge della Regione Valle d’Aosta 11 febbraio 2020, n. 1,
recante «Disposizioni per la formazione del bilancio annuale e pluriennale della Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste
(Legge di stabilità regionale per il triennio 2020/2022). Modificazioni di leggi regionali», e dell’art. 10 della legge della Regione
Valle d’Aosta 13 luglio 2020, n. 8 (Assestamento al bilancio di previsione della Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste
per l’anno 2020 e misure urgenti per contrastare gli effetti dell’emergenza epidemiologica da COVID-19), promossi dal Presidente
del Consiglio dei ministri con ricorsi notificati il 10-17 aprile e l’11-17 settembre 2020, depositati in cancelleria il 17 aprile e il 21
settembre 2020, iscritti, rispettivamente, ai numeri 42 e 85 del registro ricorsi 2020 e pubblicati nella Gazzetta Ufficiale della Re-
pubblica numeri 20 e 45, prima serie speciale, dell’anno 2020.

Visti gli atti di costituzione della Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste;

udito nell’udienza pubblica del 23 marzo 2021 il Giudice relatore Luca Antonini;

uditi l’avvocato dello Stato Alfonso Peluso per il Presidente del Consiglio dei ministri, in collegamento da remoto, ai sensi del
punto 1) del decreto del Presidente della Corte del 16 marzo 2021, e l’avvocato Francesco Saverio Marini per la Regione autonoma
Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste;
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deliberato nella camera di consiglio del 24 marzo 2021.

Ritenuto in fatto

1.– Con ricorso notificato il 10-17 aprile e depositato il 17 aprile 2020 (reg. ric. n. 42 del 2020), il Presidente del Consiglio dei
ministri, rappresentato e difeso dall’Avvocatura generale dello Stato, ha promosso questioni di legittimità costituzionale dell’art.
38, comma 2, della legge della Regione Valle d’Aosta 11 febbraio 2020, n. 1, recante «Disposizioni per la formazione del bilancio
annuale e pluriennale della Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste (Legge di stabilità regionale per il triennio 2020/2022).
Modificazioni di leggi regionali», in riferimento agli artt. 3, 41, 117, secondo comma, lettere e) ed s), 119, secondo comma, e 120
della Costituzione, nonché agli artt. 2 e 3 della legge costituzionale 26 febbraio 1948, n. 4 (Statuto speciale per la Valle d’Aosta).

La disposizione impugnata sostituisce, con decorrenza dal 1° gennaio 2021, la Tabella di cui all’Allegato A della legge della
Regione Valle d’Aosta 3 dicembre 2007, n. 31 (Nuove disposizioni in materia di gestione dei rifiuti), richiamato dall’art. 23, comma
1, della stessa legge regionale, che fissa gli importi del tributo speciale per il deposito in discarica dei rifiuti solidi, istituito ai sensi
dell’art. 3, comma 24, della legge 28 dicembre 1995, n. 549 (Misure di razionalizzazione della finanza pubblica).

1.1.– Il ricorrente premette che, per costante giurisprudenza costituzionale, la disciplina dei rifiuti sarebbe riconducibile in via
prevalente alla materia «tutela dell’ambiente», appartenente alla competenza esclusiva statale, abilitata a dettare livelli di tutela uni-
forme valevoli sull’intero territorio nazionale, in grado di imporsi nei confronti delle Regioni, anche ad autonomia speciale.

Rileva poi che l’anzidetta Tabella, come sostituita dalla disposizione impugnata, introdurrebbe sostanziali differenze per i
«rifiuti speciali non pericolosi ammessi allo smaltimento in discarica per inerti», a seconda che la loro provenienza sia regionale
o extraregionale. Infatti, la nuova Tabella prevede un tributo speciale per il deposito in discarica, nel primo caso, di euro 10 per ton-
nellata e, nel secondo caso, di euro 25,82 per tonnellata.

Secondo l’Avvocatura generale tale previsione si porrebbe in contrasto con l’art. 3, comma 29, della legge n. 549 del 1995, che,
in relazione ai «rifiuti ammissibili al conferimento in discarica per i rifiuti inerti», fissa l’ammontare del tributo speciale regionale
in misura non superiore a euro 0,01 per kg (pari a 10 euro/tonnellata), così violando la competenza esclusiva statale nella materia
della tutela dell’ambiente di cui all’art. 117, secondo comma, lettera s), Cost.

La difesa statale aggiunge che, disponendo «una imposizione tributaria superiore due volte e mezza la misura massima» prevista
dalla norma interposta statale, la previsione impugnata si tradurrebbe di fatto in «un ostacolo alla libera circolazione delle cose»,
con effetto discriminatorio nei confronti di soggetti collocati fuori dal territorio regionale.

Pertanto, si realizzerebbe un contrasto con «i parametri di cui agli artt. 3, 41 e 120 Cost., atteso che la norma regionale censurata,
rispettivamente»:

i) determinerebbe «un trattamento sfavorevole per le imprese esercenti l’attività di smaltimento operanti al di fuori del ter-
ritorio regionale»;

ii) restringerebbe la libertà di iniziativa economica «in assenza di concrete e giustificate ragioni attinenti alla tutela della sicu-
rezza, della libertà e della dignità umana, valori che non [potrebbero] ritenersi posti in pericolo dall’attività di smaltimento controllato
e ambientalmente compatibile dei rifiuti»;

iii) introdurrebbe «un ostacolo alla libera circolazione delle cose tra le Regioni senza che sussistano ragioni giustificatrici,
neppure di ordine sanitario e ambientale».

A tale ultimo proposito, per l’Avvocatura, nella specie non sussisterebbe nessuno degli elementi che, secondo quanto precisato
da questa Corte nella sentenza n. 51 del 1991, permetterebbero di valutare la ragionevolezza delle legge regionali che limitano i
diritti garantiti dall’art. 120 Cost., ovverosia che: «a) […] si sia in presenza di un valore costituzionale in relazione al quale possano
essere posti limiti alla libera circolazione delle cose o degli animali; b) […] nell’ambito del suddetto potere di limitazione, la regione
possegga una competenza che la legittimi a stabilire una disciplina differenziata a tutela di interessi costituzionalmente affidati alla
sua cura; c) […] il provvedimento adottato in attuazione del valore suindicato e nell’esercizio della predetta competenza sia stato
emanato nel rispetto dei requisiti di legge e abbia un contenuto dispositivo ragionevolmente commisurato al raggiungimento delle
finalità giustificative dell’intervento limitativo della regione, così da non costituire in concreto un ostacolo arbitrario alla libera cir-
colazione delle cose fra regione e regione».

1.2.– Il ricorrente deduce, poi, l’illegittimità costituzionale dello stesso art. 38, comma 2, per violazione dell’art. 117, secondo
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comma, lettera e), Cost., che riserva alla competenza esclusiva dello Stato la materia del sistema tributario statale, e dell’art. 119,
secondo comma, Cost., che subordina la possibilità per le Regioni e gli enti locali di stabilire e applicare tributi ed entrate propri
al rispetto dei «principi (statali) di coordinamento della finanza pubblica e del sistema tributario» di cui alla legge 5 maggio 2009,
n. 42 (Delega al Governo in materia di federalismo fiscale, in attuazione dell’articolo 119 della Costituzione), e all’art. 8 del decreto
legislativo 6 maggio 2011, n. 68 (Disposizioni in materia di autonomia di entrata delle regioni a statuto ordinario e delle province,
nonché di determinazione dei costi e dei fabbisogni standard nel settore sanitario).

Osserva al riguardo l’Avvocatura che non spetterebbe al legislatore regionale «introdurre modifiche alla normativa statale che
non siano da essa espressamente consentite […] pena l’invasione della competenza esclusiva in materia di tributi statali».

Sulla base di tali premesse l’Avvocatura ritiene che la norma censurata sia frutto dell’illegittimo esercizio della potestà legislativa
regionale «in una materia in cui lo Stato ha competenza esclusiva» e che, inoltre, essa ecceda anche le competenze affidate alla Re-
gione dagli artt. 2 e 3 dello statuto di autonomia.

2.– Con atto depositato il 22 maggio 2020 si è costituita la Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste, deducendo
l’inammissibilità e l’infondatezza del ricorso.

2.1.– In merito alla prospettata violazione degli artt. 117, secondo comma, lettere s) ed e), e 119 Cost., la difesa regionale
sostiene che le censure sarebbero inammissibili e, comunque, infondate, in quanto
muoverebbero da un presupposto interpretativo errato. La resistente ritiene infatti che l’impugnato art. 38, comma 2, della legge
reg. Valle d’Aosta n. 1 del 2020, non contrasti «affatto» con i limiti previsti dal legislatore statale, poiché gli importi del tributo og-
getto di censura non riguarderebbero «i rifiuti inerti tout court, ma i rifiuti speciali non pericolosi cui sia riconosciuta la conferibilità
in discariche per inerti ai sensi della normativa vigente (d.m. 27.9.2020)».

Le misure del prelievo fissate dal legislatore regionale per i rifiuti speciali non pericolosi (ammessi alle discariche per inerti),
pur differenziate in ragione della provenienza dall’interno o dall’esterno della Regione, sarebbero pertanto rispettose delle soglie
massime stabilite dal legislatore statale con il citato art. 3, comma 29, della legge n. 549 del 1995.

Da qui – per la Regione autonoma – discenderebbe l’infondatezza di tutte le censure mosse alla disposizione impugnata in ri-
ferimento agli artt. 117, secondo comma, lettere s) ed e), e 119, secondo comma, Cost.

2.2.– Ad avviso della resistente sarebbero altresì infondate le ulteriori doglianze riferite alla disciplina regionale nella parte in
cui, differenziando l’importo dell’imposta sul conferimento in discarica a seconda della provenienza, intra o extra regionale, vio-
lerebbe gli artt. 3, 41 e 120 Cost.

L’interpretazione di tale disciplina sarebbe infatti «strettamente connessa, e complementare» a quella dell’art. 21 della legge
della Regione Valle d’Aosta 11 febbraio 2020, n. 3 (Disposizioni collegate alla legge di stabilità regionale per il triennio 2020/2022.
Modificazioni di leggi regionali e altre disposizioni), recante una norma «sottoposta al vaglio di questa Corte con il ricorso R.R.
40/2020». Con tale articolo il legislatore regionale, preso atto della capacità degli impianti esistenti nel territorio valdostano di ga-
rantire lo smaltimento di «rifiuti inerti speciali non pericolosi» prodotti sia all’interno che all’esterno della Regione, avrebbe di-
sincentivato la costruzione di nuovi impianti, altrimenti «inevitabilmente destinati all’importazione di rifiuti da fuori Regione».

In questa prospettiva, la differenziazione tariffaria prevista dall’impugnato art. 38, comma 2, della legge reg. Valle d’Aosta n.
1 del 2020 per detta tipologia di rifiuti, limitata agli impianti attualmente esistenti e in esercizio, concorrerebbe ad evitare un si-
gnificativo disequilibrio tra i volumi di rifiuti prodotti nel territorio, relativamente esigui e agevolmente «smaltibili a livello interno»,
e quelli provenienti da altre Regioni, preservando dal rischio che la capacità degli impianti stessi non garantisca agli operatori re-
gionali lo smaltimento nell’impianto più vicino al luogo di produzione. Ciò consentirebbe di non vanificare «la pianificazione ter-
ritoriale e impiantistica perseguita dal legislatore regionale nell’esercizio delle proprie competenze in materia di governo del
territorio, nonché delle competenze pianificatorie riconosciute» dal decreto legislativo 3 aprile 2006, n. 152, recante «Norme in
materia ambientale» (d’ora in poi cod. ambiente).

In particolare, dagli artt. 182 e 182-bis, cod. ambiente, si ricaverebbe che il legislatore statale, «pur non affermando rigidamente
il principio dell’autosufficienza regionale» per lo smaltimento dei rifiuti speciali (previsto invece per i rifiuti urbani), individuerebbe
«comunque nel principio di prossimità il criterio cardine nello smaltimento di rifiuti speciali, nell’ambito di una rete integrata di
impianti».

Per questi motivi, secondo la Regione autonoma, la disposizione impugnata sarebbe coerente con i principi stabiliti dalle ri-
chiamate disposizioni statali e perseguirebbe, «nel legittimo esercizio delle competenze regionali di governo del territorio e di tutela
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della salute ex art. 117, comma 3, Cost., e 10, l. cost. n. 3 del 2001, l’obiettivo di disincentivare la movimentazione di rifiuti oltre
quanto necessario».

La stessa giurisprudenza di questa Corte avrebbe, del resto, precisato che la disciplina dei rifiuti si colloca nell’ambito della
tutela dell’ambiente e dell’ecosistema, di competenza esclusiva statale, ferma restando però la competenza delle Regioni «alla cura
di interessi funzionalmente collegati con quelli propriamente ambientali» (vengono citate le sentenze n. 231 del 2019, n. 249 del
2009 e n. 62 del 2008), sempre che siano garantite condizioni di tutela dell’ambiente più elevate (sentenze n. 285 del 2013 e n. 61
del 2009). Pertanto l’impugnata disciplina differenziata atterrebbe ad aspetti che pertengono alle prerogative regionali in materia
di governo del territorio e tutela della salute, in coerenza con la normativa statale in materia di ambiente.

2.2.1.– In questo contesto – osserva ancora la difesa regionale – sarebbe dunque infondata la dedotta violazione dell’art. 3 Cost.,
in quanto la differenziazione dell’importo dell’imposta a seconda della provenienza del rifiuto non sarebbe né irragionevole, né di-
scriminatoria, poiché finalizzata a disincentivare il conferimento del rifiuto in discarica, in accordo con lo scopo istitutivo dello
stesso tributo. La modificazione tariffaria avrebbe, peraltro, lo scopo di «preservare la capacità recettiva degli impianti esistenti e
in esercizio», tutelando un territorio «che sotto il profilo orografico», è caratterizzato da spazi molto esigui, «spesso soggetti a
vincoli di tipo idrogeologico», e dove quindi risulta fortemente limitata la disponibilità di siti idonei alla localizzazione di impianti
di discarica per i rifiuti speciali non pericolosi.

2.2.2.– Non sarebbe, inoltre, violata neppure la libertà di iniziativa economica di cui all’art. 41 Cost.

Secondo la giurisprudenza di questa Corte, infatti, la lesione della libertà dell’iniziativa economica non sarebbe configurabile
laddove l’apposizione di limiti di ordine generale al suo esercizio corrisponda all’utilità sociale, purché essa non appaia arbitraria
e gli interventi del legislatore non la perseguano mediante misure palesemente incongrue.

Pertanto, la norma regionale impugnata, essendo funzionale agli obiettivi, di utilità sociale, di «preservare la capacità recettiva
impiantistica esistente» e disincentivare il collocamento in discarica dei rifiuti, in linea con quanto prescritto dalla disciplina europea,
sarebbe conforme ai principi dell’art. 41 Cost.

2.2.3.– Per analoghe ragioni non sussisterebbe la paventata violazione dell’art. 120, primo comma, Cost.

Secondo la difesa regionale, dalla giurisprudenza di questa Corte si evincerebbe che il divieto di ostacolare in qualsiasi modo
la libera circolazione delle persone e delle cose non è assoluto, ma consistente «unicamente in limiti che senza alcun fondamento
costituzionale» finiscano per restringerla, senza perciò pregiudicare il potere normativo delle Regioni «connaturato allo svolgimento
dell’autonomia politica e amministrativa» a esse riconosciuta.

Da qui l’infondatezza della censura, in quanto la norma impugnata: a) perseguirebbe i valori costituzionali di tutela ambientale
e tutela della salute, anche ottemperando all’obiettivo costituzionale di preservare e governare ragionevolmente il territorio della
Valle d’Aosta; b) sarebbe espressione di specifiche competenze statutariamente e costituzionalmente riconosciute alla Regione au-
tonoma; c) avrebbe un contenuto dispositivo ragionevolmente commisurato al raggiungimento delle finalità giustificative dell’in-
tervento limitativo.

D’altro canto, aggiunge la resistente, la disposizione oggetto di censura sarebbe analoga ad altre mai impugnate, come, ad esem-
pio, l’art. 53, comma 8, della legge della Regione Lombardia 24 luglio 2003, n. 10 (Riordino delle disposizioni legislative regionali
in materia tributaria – Testo unico della disciplina dei tributi regionali), e successive modificazioni, e non inciderebbe sulla libera
circolazione delle cose (cioè sul loro transito), ma costituirebbe solo una «limitazione inerente alla destinazione del rifiuto speciale
extraregionale all’interno di una Regione che poi deve assumere l’onere dello smaltimento».

Osserva, infine, la Regione che il divieto posto dall’art. 120, primo comma, Cost. dovrebbe essere interpretato congiuntamente
all’art. 117, secondo e terzo comma, Cost. e ai vincoli derivanti dalla normativa europea, ex art. 117, primo comma, Cost., affinché
la libera circolazione dei rifiuti speciali sia contemperata dai principi di autosufficienza e prossimità di matrice euro-unitaria, recepiti
dalla legislazione statale. Diversamente, essa si tramuterebbe «nell’incentivazione dell’importazione di rifiuti da luoghi di produ-
zione lontani dall’impianto di conferimento», precludendo alle Regioni qualsiasi pianificazione ragionevole del territorio e qualsiasi
programmazione della gestione dei rifiuti stessi.

3.– Con ricorso notificato l’11-17 settembre 2020 e depositato il 21 settembre 2020 (reg. ric. n. 85 del 2020), il Presidente del
Consiglio dei ministri, rappresentato e difeso dall’Avvocatura generale dello Stato, ha impugnato, unitamente ad altre disposizioni
della medesima legge regionale, l’art. 10 della legge della Regione Valle d’Aosta 13 luglio 2020, n. 8 (Assestamento al bilancio di
previsione della Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste per l’anno 2020 e misure urgenti per contrastare gli effetti del-
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l’emergenza epidemiologica da COVID-19), ritenendo che tale disposizione ecceda le competenze stabilite dallo statuto di auto-
nomia e violi gli artt. 3, 41, 97, 117, secondo comma, lettera s), e 120 Cost.

L’impugnato art. 10 dispone la sostituzione del comma 2 dell’art. 38 della legge reg. Valle d’Aosta n. 1 del 2020 (oggetto del
ricorso iscritto al n. 42 reg. ric. del 2020), novellando, con decorrenza dal 1° gennaio 2021, la Tabella di cui all’Allegato A della
già citata legge reg. Valle d’Aosta n. 31 del 2007, recante gli importi tariffari per il tributo speciale di deposito in discarica di rifiuti
solidi.

Le censure statali s’incentrano sulle voci della nuova Tabella, le quali stabiliscono che, per i «Rifiuti speciali non pericolosi
ammessi allo smaltimento in discariche per rifiuti non pericolosi prodotti in Regione», il tributo è dovuto nella misura di euro 10,00
per tonnellata e che, per i «Rifiuti speciali non pericolosi ammessi allo smaltimento in discarica per rifiuti non pericolosi provenienti
da fuori Regione», il tributo è dovuto nella misura di euro 25,82 per tonnellata.

L’Avvocatura generale richiama preliminarmente la disciplina statale del tributo speciale di deposito in discarica stabilita dall’art.
3, comma 29, della legge n. 549 del 1995, ai sensi del quale il relativo ammontare è fissato con legge regionale «per chilogrammo
di rifiuti conferiti: […] in misura non inferiore ad euro 0,00517 [pari a euro 5,17 per tonnellata] e non superiore ad euro 0,02582
[pari a euro 25,82 per tonnellata] per i rifiuti ammissibili al conferimento in discarica per rifiuti non pericolosi e pericolosi ai sensi
degli articoli 3 e 4 del medesimo decreto».

Secondo il ricorrente, «in assenza» di una specifica previsione della disciplina statale, che, in relazione ai rifiuti ammissibili
al conferimento in discarica per rifiuti non pericolosi, determini l’entità del tributo «in base alla provenienza del rifiuto stesso», la
predetta differenza di tassazione, stabilita dalla Regione, oltre a violare il suddetto parametro statale interposto, comporterebbe «di
fatto» un ostacolo allo smaltimento dei rifiuti speciali prodotti fuori Regione, «delineando un sistema che viola il principio della
libera circolazione sul territorio nazionale dei rifiuti speciali ponendosi, perciò, in contrasto con gli articoli 182 e 182-bis del Decreto
Legislativo 3 aprile 2006, n. 152 che non ammettono alcuna limitazione alla circolazione dei rifiuti speciali da e verso altre Re-
gioni».

L’Avvocatura generale conclude che da ciò deriverebbe il contrasto della norma impugnata con gli artt. 3, 41, 117, secondo
comma, lettera, s), e 120 Cost.

A tale ultimo proposito viene precisato, con argomentazioni analoghe a quelle addotte a sostegno del precedente ricorso (reg.
ric. n. 42 del 2020), che nella specie non sussisterebbe nessuno dei già ricordati elementi che, secondo la sentenza di questa Corte
n. 51 del 1991, permetterebbero di «vagliare la ragionevolezza delle leggi regionali che limitano i diritti […] garantiti» dall’art. 120
Cost.

4.– Con atto depositato il 15 ottobre 2020 si è costituita la Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste deducendo l’inam-
missibilità e l’infondatezza del ricorso.

4.1.– La Regione premette che la Tabella di cui all’Allegato A in questione era già stata modificata dall’art. 38, comma 2, della
legge reg. Valle d’Aosta n. 1 del 2020, poi impugnato dal Governo con il ricorso iscritto al n. 42 reg. ric. del 2020, che sarebbe però
basato su un erroneo presupposto interpretativo relativo alla voce «rifiuti speciali non pericolosi ammessi allo smaltimento in di-
scarica per inerti». Secondo la difesa regionale, l’impugnato art. 10 sarebbe quindi stato emanato solo «[p]er chiarezza», prevedendo,
in luogo della dizione rifiuti speciali non pericolosi «ammessi allo smaltimento in discarica per inerti», quella specifica di «ammessi
allo smaltimento in discariche per rifiuti non pericolosi».

4.2.– Ciò chiarito, la Regione eccepisce in via preliminare l’inammissibilità delle doglianze fondate sulla violazione dei limiti
delle competenze statutarie, in quanto l’Avvocatura non si sarebbe premurata «di individuare le competenze normative regionali
che rilevano in materia, né le motivazioni per cui il legislatore regionale le avrebbe travalicate».

Sarebbero altresì inammissibili, per genericità, le censure riferite all’art. 97 Cost., menzionato unicamente nella rubrica del
motivo, senza alcuna argomentazione a sostegno della sua violazione.

4.3.– Tutte le censure sarebbero, secondo la Regione, comunque infondate.

La resistente afferma che l’importo del tributo fissato dal legislatore regionale non travalicherebbe i limiti minimi e massimi
stabiliti dalla legge statale e che, conseguentemente, non sussisterebbe la lesione dell’art. 117, secondo comma, lettera s), Cost.,
in relazione all’art. 3, comma 29, della legge n. 549 del 1995, evocato quale norma interposta.
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Ribadisce inoltre argomenti analoghi a quelli spesi nell’atto di costituzione depositato in relazione al ricorso iscritto al n. 42
reg. ric. del 2020, incentrati sull’esigenza di preservare la capacità recettiva degli «impianti attualmente esistenti» e sulla comple-
mentarità della norma impugnata con l’art. 21 della legge reg. Valle d’Aosta n. 3 del 2020, che «disincentiva la costruzione di nuovi
impianti», «inevitabilmente destinati» a rispondere «a un’offerta esogena».

In particolare, la difesa regionale rimarca che il dedotto vulnus all’art. 117, secondo comma, lettera s), Cost. non potrebbe nem-
meno dipendere «dal fatto che la disposizione di legge regionale differenzia l’importo dell’ecotassa a seconda della provenienza
regionale o extra regionale». E, infatti, la disposizione impugnata non esorbiterebbe dai limiti fissati dal legislatore statale relati-
vamente al quantum del tributo, cosicché al legislatore valdostano non solo non sarebbe precluso «ma anzi [sarebbe] “suggerito”»
di disciplinare – in coerenza con la normativa statale in materia di ambiente e, in particolare, con i principi di autosufficienza e di
prossimità di cui ai citati artt. 182 e 182-bis, cod. ambiente – relativamente ad aspetti che attengono alla competenza regionale del
governo del territorio e della tutela della salute.

Infine, con argomenti del tutto coincidenti a quelli già dedotti nel primo ricorso, la Regione sostiene l’infondatezza delle censure
formulate in riferimento agli artt. 3, 41 e 120 Cost.

5.– In relazione al primo ricorso (reg. ric. n. 42 del 2020), la Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste ha depositato
memoria per chiederne la declaratoria di «improcedibilità» per sopravvenuto difetto di interesse del Governo alla decisione. La
difesa regionale motiva tale richiesta osservando che, nelle more del giudizio: a) l’impugnato art. 38, comma 2, della legge reg.
Valle d’Aosta n. 1 del 2020 è stato sostituito dall’art. 10 della legge reg. Valle d’Aosta n. 8 del 2020; b) tale art. 10 è stato a sua volta
censurato dal Governo con ricorso (reg. ric. n. 85 del 2020), fissato in pari data per la pubblica udienza; c) entrambe le disposizioni
censurate hanno novellato la Tabella di cui all’Allegato A alla legge reg. Valle d’Aosta n. 31 del 2007 con la medesima decorrenza
giuridica, ovverosia dal 1° gennaio 2021.

Subordinatamente, la Regione insiste per l’inammissibilità o comunque l’infondatezza delle questioni.

6.– L’Avvocatura generale ha depositato memoria solo in relazione al secondo ricorso (reg. ric. n. 85 del 2020), deducendo pre-
liminarmente l’infondatezza dell’eccezione d’inammissibilità per omessa individuazione delle competenze statutarie rilevanti e
per carente motivazione delle ragioni dell’asserita eccedenza di competenza, formulata dalla Regione autonoma.

L’Avvocatura ritiene che l’esclusione, sostenuta nella premessa del ricorso, dell’esistenza di una competenza regionale prevista
dallo statuto speciale e la motivata lesione della competenza legislativa dello Stato sarebbero sufficienti a soddisfare l’onere di mo-
tivazione, di carattere sostanziale e non formalistico, in ordine alla lesione dell’art. 117, secondo comma, lettera s), Cost.

In ogni caso, prosegue la difesa statale, il ricorso denuncerebbe altresì la violazione dei principi di uguaglianza e di libertà di
iniziativa economica, nonché del divieto di limitazione alla circolazione delle cose tra le Regioni, rispetto ai quali non si porrebbe
l’esigenza di alcun raffronto con le competenze statutarie.

Nel merito, l’Avvocatura insiste per l’accoglimento del ricorso in riferimento a tutti i parametri evocati.

In particolare, secondo la difesa statale, non sarebbe condivisibile la tesi della resistente per cui l’impugnato art. 10 della legge
reg. Valle d’Aosta n. 8 del 2020, in quanto «complementare» al menzionato art. 21 della legge reg. Valle d’Aosta n. 3 del 2020, sa-
rebbe giustificabile in forza di un asserito principio di autosufficienza regionale nello smaltimento dei rifiuti.

Infatti, per l’Avvocatura, non solo tale principio non sarebbe riferibile ai rifiuti speciali (come sarebbe dimostrato dal d.lgs. n.
152 del 2006 e dalle sentenze n. 10 del 2009 e n. 335 del 2001), ma questa Corte si sarebbe già espressa, in fattispecie analoghe
a quella di cui alla norma denunciata, nel senso che siffatte differenze tariffarie pregiudicherebbero il conseguimento delle finalità
di smaltimento dei rifiuti in uno degli impianti più vicini, integrando un ostacolo alla libera circolazione delle cose tra Regioni, in
contrasto con l’art. 120 Cost., senza che possano essere ricondotte al legittimo esercizio delle competenze normative regionali in
materia di governo del territorio e di tutela della salute (è citata la sentenza n. 244 del 2011).

Ripercorrendo l’ampia giurisprudenza in materia di smaltimento di rifiuti speciali, in particolare in relazione ai principi di au-
tosufficienza e prossimità, la difesa statale afferma poi che «non è affatto vero», come invece sostiene la Regione, che le limitazioni
all’ingresso nel territorio regionale dei rifiuti speciali sarebbero ispirate a un fine di utilità sociale, coerente con gli obiettivi del le-
gislatore europeo, inteso a limitare il conferimento in discarica dei rifiuti: tale disciplina risponderebbe, al contrario, a un interesse
«meramente locale e, in fondo, egoistico (not in my backyard)».

Inoltre, la norma regionale impugnata, restringendo considerevolmente la generale fruibilità delle discariche valdostane, de-
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terminerebbe «inevitabilmente» una maggiore movimentazione dei rifiuti sul territorio nazionale. Ciò sarebbe in contrasto con i
suddetti principi, con conseguente violazione dell’art. 117, secondo comma, lettera s), Cost., in quanto detta norma regionale in-
terverrebbe nella materia della «tutela dell’ambiente e dell’ecosistema», attribuita in via esclusiva alla competenza legislativa dello
Stato, nella quale rientra la disciplina della gestione dei rifiuti, anche quando interferisca con altri interessi e competenze, ove sia
diretta a fissare livelli di tutela uniforme sull’intero territorio nazionale.

A ulteriore sostegno della censura formulata in riferimento all’art. 120 Cost., l’Avvocatura generale precisa, inoltre, che questa
Corte avrebbe già da tempo affermato che «anche alla luce della normativa comunitaria il rifiuto è pur sempre considerato un “pro-
dotto”» (è citata la sentenza n. 335 del 2001).

Infine, sempre ad avviso della difesa statale, sarebbe privo di pregio il generico riferimento della Regione ad altre discipline
regionali che avrebbero differenziato la misura del tributo speciale, poiché, per costante giurisprudenza costituzionale, «l’omessa
impugnazione da parte dello Stato di precedenti norme regionali, analoghe a quelle oggetto di ricorso, non ha alcun rilievo, atteso
che la norma impugnata ha comunque l’effetto di reiterare la lesione da cui deriva l’interesse a ricorrere dello Stato» (sono citate
le sentenze n. 198 del 2019, n. 41 del 2017 e n. 231 del 2016).

7.– Anche la Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste ha depositato memoria in relazione al secondo ricorso (reg. ric.
n. 85 del 2020), insistendo per il rigetto integrale di tutte le questioni articolate in riferimento all’impugnato art. 10 della legge reg.
Valle d’Aosta n. 8 del 2020.

In particolare, la difesa regionale motiva ulteriormente sull’infondatezza della dedotta illegittimità costituzionale della norma
per violazione dell’art. 117, secondo comma, lettera s), Cost. in relazione agli artt. 182 e 182-bis, cod. ambiente, ribadendo che la
scelta di innalzare l’importo del tributo speciale per i rifiuti speciali provenienti da fuori Regione sarebbe «volta al buon governo
di un territorio con caratteristiche territoriali e orografiche del tutto peculiari». Infatti, siccome «l’importo della ecotassa fissato
in precedenza dal legislatore valdostano era nettamente inferiore a quello praticato dalle Regioni limitrofe», si era «incentivato il
conferimento in Valle d’Aosta di rifiuti provenienti anche da zone molto distanti», al punto che la quasi totalità dei rifiuti conferiti
nelle discariche regionali sarebbero di provenienza extraregionale, come comproverebbe l’allegata relazione sui dati di conferimento
in discariche di rifiuti speciali non pericolosi. La resistente conclude pertanto nel senso che la norma impugnata non configurerebbe
un ostacolo alla libera circolazione dei rifiuti, essendo piuttosto legittima espressione di una «congrua e ragionevole gestione del
territorio», diretta a «evitare il sovra-conferimento di rifiuti esterni rispetto a quelli regionali».

Considerato in diritto

1.– Con ricorso notificato il 10-17 aprile e depositato il 17 aprile 2020 (reg. ric. n. 42 del 2020), il Presidente del Consiglio dei
ministri, rappresentato e difeso dall’Avvocatura generale dello Stato, ha promosso questioni di legittimità costituzionale dell’art.
38, comma 2, della legge della Regione Valle d’Aosta 11 febbraio 2020, n. 1, recante «Disposizioni per la formazione del bilancio
annuale e pluriennale della Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste (Legge di stabilità regionale per il triennio 2020/2022).
Modificazioni di leggi regionali», in riferimento agli artt. 3, 41, 117, secondo comma, lettere e) ed s), 119, secondo comma, e 120
della Costituzione, nonché agli artt. 2 e 3 della legge costituzionale 26 febbraio 1948, n. 4 (Statuto speciale per la Valle d’Aosta).

La disposizione impugnata sostituisce, con decorrenza dal 1° gennaio 2021, la Tabella di cui all’Allegato A della legge della
Regione Valle d’Aosta 3 dicembre 2007, n. 31 (Nuove disposizioni in materia di gestione dei rifiuti), richiamato dall’art. 23, comma
1, della stessa legge regionale, che fissa gli importi del tributo speciale per il deposito in discarica dei rifiuti solidi, istituito ai sensi
dell’art. 3, comma 24, della legge 28 dicembre 1995, n. 549 (Misure di razionalizzazione della finanza pubblica).

Le censure statali s’incentrano sulle voci della nuova Tabella con le quali viene stabilito che per i «Rifiuti speciali non pericolosi
ammessi allo smaltimento in discariche per inerti prodotti in Regione» il tributo è dovuto nella misura di euro 10,00 per tonnellata
e che per i «Rifiuti speciali non pericolosi ammessi allo smaltimento in discarica per inerti provenienti da fuori Regione» il tributo
è dovuto nella misura di euro 25,82 per tonnellata.

Secondo il ricorrente, l’impugnato comma 2 dell’art. 38 della legge reg. Valle d’Aosta n. 1 del 2020, così disponendo, si porrebbe
in contrasto con l’art. 3, comma 29, della legge n. 549 del 1995, che, in relazione ai «rifiuti ammissibili al conferimento in discarica
per i rifiuti inerti», fissa l’ammontare dell’imposta da applicare a livello regionale in misura non inferiore a euro 0,001 per kg (pari
a l euro/tonnellata) e non superiore a euro 0,01 per kg (pari a 10 euro/tonnellata), così violando la competenza legislativa esclusiva
statale di cui all’art. 117, secondo comma, lettera s), Cost.

La disciplina regionale, dunque, stabilendo per i soli rifiuti provenienti da fuori Regione «una imposizione tributaria superiore
due volte e mezza la misura massima» prevista dalla norma interposta statale, si tradurrebbe di fatto in «un ostacolo alla libera cir-
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colazione delle cose», con effetto discriminatorio nei confronti di soggetti collocati fuori dal territorio regionale, in violazione degli
artt. 3, 41 e 120 Cost.

In particolare, nella specie non sussisterebbe nessuno degli elementi indicati nella sentenza n. 51 del 1991 di questa Corte che,
in riferimento all’art. 120 Cost., permetterebbero di valutare la ragionevolezza delle leggi regionali limitative dei diritti garantiti
da tale parametro, ovverosia che: 1) vi sia un valore costituzionale in relazione al quale possano essere posti limiti alla libera cir-
colazione delle cose e degli animali; 2) la Regione abbia competenza per una disciplina differenziata a tutela di interessi costituzionali
affidati alla sua cura; 3) il provvedimento emanato sia stato emanato nel rispetto di tale competenza nonché dei requisiti di legge
e sia ragionevolmente commisurato al raggiungimento delle finalità giustificative dell’intervento limitativo, così da non costituire
un ostacolo arbitrario alla libera circolazione delle cose tra Regione e Regione.

Il ricorrente afferma, altresì, che la norma impugnata violerebbe gli artt. 117, secondo comma, lettera e), Cost., che riserva alla
competenza legislativa esclusiva dello Stato la materia del «sistema tributario statale», e 119, secondo comma, Cost., che subordina
la possibilità per le Regioni e gli enti locali di stabilire e applicare tributi ed entrate propri al rispetto dei «principi (statali) di co-
ordinamento della finanza pubblica e del sistema tributario», in relazione agli interposti parametri statali individuati nella legge 5
maggio 2009, n. 42 (Delega al Governo in materia di federalismo fiscale, in attuazione dell’articolo 119 della Costituzione), e nel-
l’art. 8 del decreto legislativo 6 maggio 2011, n. 68 (Disposizioni in materia di autonomia di entrata delle regioni a statuto ordinario
e delle province, nonché di determinazione dei costi e dei fabbisogni standard nel settore sanitario). Ciò in quanto, in materia di
tributi statali – al cui novero dovrebbe essere ascritto il tributo speciale di deposito in discarica – non spetterebbe al legislatore re-
gionale introdurre modifiche alla normativa statale che non siano da essa espressamente consentite.

2.– Con successivo ricorso notificato l’11-17 settembre 2020 e depositato il 21 settembre 2020 (reg. ric. n. 85 del 2020), il Pre-
sidente del Consiglio dei ministri, rappresentato e difeso dall’Avvocatura generale dello Stato, ha impugnato, unitamente ad altre
disposizioni della medesima legge regionale, l’art. 10 della legge della Regione Valle d’Aosta 13 luglio 2020, n. 8 (Assestamento
al bilancio di previsione della Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste per l’anno 2020 e misure urgenti per contrastare gli
effetti dell’emergenza epidemiologica da COVID-19), in quanto eccederebbe le competenze stabilite dallo statuto di autonomia e
violerebbe gli artt. 3, 41, 97, 117, secondo comma, lettera s), e 120 Cost.

La disposizione impugnata dispone la sostituzione del comma 2 dell’art. 38 della legge reg. Valle d’Aosta n. 1 del 2020 (oggetto
del precedente ricorso, iscritto al n. 42 reg. ric. del 2020), modificando, con decorrenza dal 1° gennaio 2021, la Tabella di cui al-
l’Allegato A della già citata legge reg. Valle d’Aosta n. 31 del 2007, recante gli importi tariffari per il tributo speciale di deposito
in discarica di rifiuti solidi.

Le censure statali s’incentrano sulle novellate voci di Tabella recanti gli importi tariffari per il deposito in discarica dei «Rifiuti
speciali non pericolosi ammessi allo smaltimento in discariche per rifiuti non pericolosi prodotti in Regione», per i quali il tributo
viene stabilito nella misura di euro 10,00 per tonnellata, e dei «Rifiuti speciali non pericolosi ammessi allo smaltimento in discarica
per rifiuti non pericolosi provenienti da fuori Regione», relativamente ai quali esso viene fissato nella misura di euro 25,82 per ton-
nellata.

Ad avviso del ricorrente, la predetta differenza di tassazione stabilita dalla Regione, da un lato violerebbe il parametro statale
interposto di cui all’art. 3, comma 29, della legge n. 549 del 1995, che individua, senza riferimenti al criterio di provenienza dei
rifiuti, nel minimo e nel massimo gli importi del tributo rimessi alla competenza regionale; dall’altro comporterebbe «di fatto»
un ostacolo allo smaltimento dei rifiuti speciali prodotti fuori Regione, «delineando un sistema che viola il principio della libera
circolazione sul territorio nazionale dei rifiuti speciali ponendosi, perciò, in contrasto con gli articoli 182 e 182-bis del Decreto
Legislativo 3 aprile 2006, n. 152 che non ammettono alcuna limitazione alla circolazione dei rifiuti speciali da e verso altre Re-
gioni».

L’Avvocatura generale afferma che da ciò deriverebbe il contrasto della norma impugnata con gli artt. 3, 41, 117, secondo
comma, lettera s), e 120 Cost.

A tale ultimo proposito viene precisato, con argomentazione analoghe a quelle addotte a sostegno del precedente ricorso (reg.
ric. n. 42 del 2020), che nella specie non sussisterebbe nessuno dei già ricordati elementi che, secondo la sentenza di questa Corte
n. 51 del 1991, permetterebbero di «vagliare la ragionevolezza delle leggi regionali che limitano i diritti […] garantiti» dall’art. 120
Cost.

3.– Riservata a separate pronunce la decisione delle ulteriori questioni di legittimità costituzionale promosse con il ricorso
iscritto al n. 85 del registro ricorsi 2020, i giudizi vanno riuniti in ragione della stretta connessione che lega le disposizioni oggetto
dei due ricorsi qui in esame e l’ampia sovrapponibilità delle censure prospettate.
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4.– Quanto al giudizio di cui al ricorso iscritto al n. 42 reg. ric. del 2020, concernente le questioni di legittimità costituzionale
dell’art. 38, comma 2, della legge reg. Valle d’Aosta n. 1 del 2020, va dichiarata la cessazione della materia del contendere.

Nelle more del giudizio, infatti, la citata disposizione è stata sostituita dall’art. 10 della legge reg. Valle d’Aosta n. 8 del 2020,
anch’esso modificativo, con la medesima decorrenza dal 1° gennaio 2021, della menzionata Tabella di cui all’Allegato A alla legge
reg. Valle d’Aosta n. 31 del 2007, recante gli importi del tributo speciale di deposito in discarica.

Secondo il consolidato orientamento di questa Corte, la modifica normativa, intervenuta nel corso del giudizio, della dispo-
sizione oggetto della questione di legittimità costituzionale promossa in via principale, determina la cessazione della materia del
contendere quando si verificano, nel contempo, due condizioni: «il carattere satisfattivo delle pretese avanzate con il ricorso e il
fatto che la disposizione censurata non abbia avuto medio tempore applicazione (ex plurimis, da ultimo, sentenze n. 200, n. 70 e
n. 25 del 2020; n. 287 e n. 56 del 2019)» (sentenza n. 7 del 2021).

Nella specie, ricorrono ambedue i requisiti appena detti.

La circostanza che la suddetta sostituzione normativa sia intervenuta prima della decorrenza della data (1° gennaio 2021) da
cui la norma oggetto di impugnazione avrebbe prodotto effetti comprova difatti, con certezza, che quest’ultima non ha mai potuto
trovare applicazione (per un caso simile, sentenza n. 78 del 2020).

Quanto poi al carattere satisfattivo delle pretese avanzate nel primo ricorso, esso è determinato dalla circostanza che la più re-
cente disposizione ha abrogato ab origine la norma impugnata, introducendo una nuova norma, che è oggetto del secondo ricorso
statale qui considerato.

È, del resto, significativo che, nel corso della trattazione in pubblica udienza, l’Avvocatura generale non si sia espressamente
opposta alla richiesta di «improcedibilità» del ricorso formulata della Regione autonoma, anzi osservando che per una pronuncia
di «cessazione della materia del contendere» non sarebbe necessaria la previa accettazione da parte della Presidenza del Consiglio
dei ministri.

5.– Quanto al secondo ricorso (reg. ric. n. 85 del 2020) debbono essere preliminarmente vagliate le eccezioni di inammissibilità
delle questioni sollevate dalla Regione.

5.1.– Secondo la resistente, tali questioni sarebbero inammissibili in quanto, pur avendo il Governo contestato la violazione
dei limiti delle competenze statutarie, non sarebbero state individuate «le competenze normative regionali che rilevano in materia,
né le motivazioni per cui il legislatore regionale le avrebbe travalicate».

L’eccezione non è fondata.

Nessun raffronto con le competenze statutarie si rende, infatti, necessario con riguardo ai parametri di costituzionalità di cui
agli artt. 3, 41 e 120 Cost., evocati, rispettivamente, in riferimento al principio di uguaglianza, a quello di libertà di iniziativa eco-
nomica privata e al divieto di limitazione alla circolazione delle cose tra le Regioni, trattandosi di principi che si impongono a tutti
i soggetti dell’ordinamento, ivi comprese le autonomie speciali (da ultimo, sentenza n. 52 del 2021).

Quanto poi alla censura prospettata in riferimento all’art. 117, secondo comma, lettera s), Cost., va ricordato che questa Corte
ha precisato che «[l]a Regione Valle d’Aosta difetta tanto di una competenza statutaria generale in materia di tutela dell’ambiente
quanto di un titolo statutario specifico in materia di rifiuti, sicché qualsiasi motivazione del ricorrente in proposito sarebbe stata
ultronea, essendo peraltro evidente che questo tipo di valutazione fuoriesce dall’ambito dell’ammissibilità» (sentenza n. 61 del
2009; analogamente, sentenza n. 118 del 2019).

Anche sotto tale profilo, pertanto, il ricorso supera il vaglio di ammissibilità, giacché risulta «intrinsecamente coerente» che
la difesa statale, assumendo che la disposizione impugnata rientri per giurisprudenza consolidata nella materia «tutela dell’am-
biente», ometta di illustrare le ragioni dell’applicabilità alla Regione delle norme del Titolo V della Parte seconda della Costituzione,
anziché di quelle dello statuto speciale (sentenza n. 153 del 2019).

5.2.– La resistente eccepisce inoltre l’inammissibilità della censura riferita all’art. 97 Cost. in quanto tale parametro viene solo
evocato, senza essere corredato di alcuna motivazione.

L’eccezione è fondata.
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Questa Corte anche di recente ha ribadito che il vaglio di ammissibilità nei ricorsi in via principale «richiede una motivazione
adeguata e non meramente apodittica» e che tale esigenza si pone «in termini ancora più rigorosi nei giudizi proposti in via principale
rispetto a quelli instaurati in via incidentale» (sentenza n. 78 del 2021). 

Siccome nel caso in esame difetta un qualsiasi impianto argomentativo va dunque dichiarata inammissibile la questione di le-
gittimità costituzionale dell’art. 10 della legge reg. Valle d’Aosta n. 8 del 2020, promossa in riferimento all’art. 97 Cost.

6.– Nel merito va premesso che in relazione all’art. 10 della legge reg. Valle d’Aosta n. 8 del 2020 deve essere prioritariamente
esaminata, per economia di giudizio, la questione promossa in riferimento all’art. 120, primo comma, Cost.

Fermo restando che la Corte può discrezionalmente e insindacabilmente decidere l’ordine delle questioni da affrontare (ex plu-
rimis, sentenze n. 246 del 2020; n. 258 del 2019; n. 148 del 2018), proprio la natura tributaria della norma censurata rende, infatti,
opportuno, ai fini del vaglio di legittimità, il preliminare confronto con il suddetto parametro, introdotto nell’ordinamento costi-
tuzionale quale deterrente all’insorgere di un uso improprio dell’autonomia impositiva regionale.

Va, infatti, precisato che, nell’originaria formulazione proposta in sede di seconda Sottocommissione della Commissione per
la Costituzione, il divieto di istituire dazi di importazione, di esportazione o di transito veniva stabilito subito dopo un primo comma
che riconosceva l’autonomia finanziaria delle Regioni, in modo da chiarire, come sostenuto dall’on. Ezio Vanoni nella seduta del
28 novembre 1946, che non potesse essere mai adottato da parte di queste «alcun provvedimento, né di natura fiscale né di qualsiasi
altra natura, che possa creare ostacoli alla libera circolazione dei beni fra una Regione e l’altra».

Il suddetto divieto quindi presuppone logicamente (risultando altrimenti del tutto superfluo) il riconoscimento dell’autonomia
impositiva delle Regioni, alle quali, per quanto qui interessa, non sono precluse né la possibilità di intervenire negli spazi di manovra
ad esse consentiti dai tributi erariali ambientali, né quella di istituire, nel rispetto dei principi di coordinamento, tributi propri au-
tonomi in relazione a fenomeni in cui l’effetto inquinante è prevalentemente limitato al proprio territorio (produzione di rifiuti, im-
patti da flussi turistici, emissioni degli impianti di riscaldamento, eccetera).

Si tratta di una prospettiva che – radicata nella doverosità, sul piano costituzionale, di una diffusa tutela dell’ambiente quale
bene comune – è stata consapevolmente accolta dal legislatore ordinario: l’art. 8 del d.lgs. n. 68 del 2011, ad esempio, ha inserito
un tributo ambientale in senso stretto (l’imposta sulle emissioni sonore degli aeromobili civili) tra quelli ceduti alle Regioni e ha
poi configurato come parzialmente ceduto un tributo ambientale solo in senso funzionale quale è la tassa automobilistica. L’art. 2,
comma 2, lettera q), numero 1), della legge n. 42 del 2009, ha inoltre previsto, in via generale e residuale, che la legge regionale
possa istituire tributi propri autonomi «con riguardo ai presupposti non assoggettati ad imposizione da parte dello Stato»; tra questi,
come è ormai tipico di altri ordinamenti regionali europei, possono appunto rientrare anche quelli funzionali alla tutela (tassandone
il consumo) dei beni comuni di carattere ambientale.

Attraverso queste forme impositive si può certo sviluppare, sul territorio nazionale, una differenziazione fisiologicamente con-
nessa al perimetro operativo dell’autonomia impositiva regionale (sentenza n. 2 del 2006); quest’ultima non può, però, mai dege-
nerare in un’ulteriore differenziazione stabilita solo in ragione del mero transito di un determinato bene attraverso il confine
regionale. Si tratterebbe, infatti, proprio di quell’uso patologico dell’autonomia impositiva che il Costituente ha inteso scongiurare
con l’art. 120 della Carta fondamentale.

In altri termini, l’esercizio dell’autonomia finanziaria regionale consistente nel differenziare l’entità del tributo speciale per il
deposito in discarica di quella speciale “merce” (o “prodotto”) a rilevanza ambientale costituita dai rifiuti non è sufficiente di per
sé a garantire la legittimità costituzionale di una differenziazione del prelievo a seconda della provenienza regionale o extraregionale
del rifiuto da smaltire. Ciò neppure se l’entità del tributo speciale sia stata fissata (come nella specie) nel rispetto dei limiti della
manovra quantitativa consentita alla Regione dalla normativa statale di cui all’art. 3, comma 29, della legge n. 549 del 1995, in forza
del quale il relativo ammontare è fissato con legge regionale «per chilogrammo di rifiuti conferiti: […] in misura non inferiore ad
euro 0,00517 [pari a euro 5,17 per tonnellata] e non superiore ad euro 0,02582 [pari a euro 25,82 per tonnellata] per i rifiuti am-
missibili al conferimento in discarica per rifiuti non pericolosi e pericolosi ai sensi degli articoli 3 e 4 del medesimo decreto».

6.1.– Su queste premesse, occorre dunque verificare se la limitazione prevista dalla norma impugnata presenti margini di tol-
lerabilità costituzionale, dovendosi, in ogni caso, vagliare, secondo il test che la giurisprudenza di questa Corte ha elaborato con
riguardo all’art. 120, primo comma, Cost., «la ragionevolezza delle leggi regionali che limitano i diritti con esso garantiti» (sentenza
n. 107 del 2018).

Tale scrutinio, come già anticipato, richiede di valutare: «a) se si sia in presenza di un valore costituzionale in relazione al quale
possano essere posti limiti alla libera circolazione delle cose o degli animali; b) se, nell’ambito del suddetto potere di limitazione,
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la regione possegga una competenza che la legittimi a stabilire una disciplina differenziata a tutela di interessi costituzionalmente
affidati alla sua cura; c) se il provvedimento adottato in attuazione del valore suindicato e nell’esercizio della predetta competenza
sia stato emanato nel rispetto dei requisiti di legge e abbia un contenuto dispositivo ragionevolmente commisurato al raggiungimento
delle finalità giustificative dell’intervento limitativo della regione, così da non costituire in concreto un ostacolo arbitrario alla
libera circolazione delle cose fra regione e regione» (sentenza n. 51 del 1991).

Va aggiunto, tuttavia, che la suddetta verifica deve essere particolarmente rigorosa in presenza di una disposizione regionale
che appare sussumibile nella categoria del dazio, dal momento che l’art. 120, primo comma, Cost. ne fa oggetto di un precipuo di-
vieto, distinguendolo dalla più generale ipotesi di «provvedimenti che ostacolino in qualsiasi modo la libera circolazione delle per-
sone e delle cose tra le Regioni».

6.2.– Nello svolgimento del suddetto test occorre innanzitutto considerare che la norma impugnata interviene a disciplinare
aspetti del tributo speciale per il deposito in discarica e in impianti di incenerimento senza recupero energetico dei rifiuti solidi,
meglio noto come “ecotassa”, tributo proprio derivato istituito dall’art. 3, commi da 24 a 40, della legge n. 549 del 1995.

Si tratta di un tributo ambientale che mira a correggere, tassandole, le esternalità negative date dall’incidenza ambientale ritenuta
indesiderabile (discariche e rifiuti ivi sversati): il prelievo, infatti, è istituito «[a]l fine di favorire la minore produzione di rifiuti e
il recupero dagli stessi di materia prima e di energia» (comma 24 del citato art. 3 della legge n. 549 del 1995).

6.3.– Rispetto a tale tributo la difesa della Regione sostiene che la scelta di innalzarne l’importo per i rifiuti speciali provenienti
da fuori Regione sarebbe giustificabile sotto un triplice profilo.

In primo luogo perché «volta al buon governo di un territorio con caratteristiche territoriali e orografiche del tutto peculiari»,
dove spazi esigui e vincoli idrogeologici limitano la disponibilità di siti idonei alla localizzazione di impianti di discarica per i rifiuti
speciali non pericolosi. In tali impianti, inoltre, siccome «l’importo della ecotassa fissato in precedenza dal legislatore valdostano
era nettamente inferiore a quello praticato dalle Regioni limitrofe», si era «incentivato il conferimento in Valle d’Aosta di rifiuti
provenienti anche da zone molto distanti».

Di qui il secondo argomento, incentrato sui principi di autosufficienza e, in particolare, di prossimità di cui agli artt. 182 e 182-
bis, del decreto legislativo 3 aprile 2006, n. 152, recante «Norme in materia ambientale» (d’ora in poi cod. ambiente): la maggio-
razione del tributo per i rifiuti prodotti fuori dai confini regionali sarebbe diretta a «evitare il sovra-conferimento di rifiuti esterni»
e quindi la probabile maggiore movimentazione degli stessi.

Infine, la Regione autonoma adduce, quale terzo argomento, che la differenziazione attuata dal legislatore regionale non esor-
biterebbe dai limiti fissati dalla normativa statale istituiva dell’ecotassa relativamente al quantum del tributo; in particolare, la norma
impugnata non solo non si porrebbe in contrasto con un divieto espresso previsto dalla legge statale, ma anzi ne costituirebbe un
opportuno, naturale, svolgimento con riguardo ad aspetti attinenti alla competenza regionale del governo del territorio e della tutela
della salute.

6.4.– Gli argomenti della difesa regionale non sono sufficienti a superare il test di costituzionalità riferito all’art. 120, primo
comma, Cost.

6.4.1.– Su un piano più generale va innanzitutto ricordato che la giurisprudenza di questa Corte si è occupata più volte del pro-
blema, posto dalla legislazione delle Regioni, relativo alla legittimità del divieto di smaltimento in ambito regionale di rifiuti di pro-
venienza extraregionale, pervenendo sostanzialmente a due diverse soluzioni a seconda della tipologia dei rifiuti in questione.

Da un lato, infatti, si è statuito che il principio di autosufficienza di cui all’art. 182, comma 5 (ora comma 3, a decorrere dal
25 dicembre 2010, in forza dell’art. 8, comma 1, lettera b, del decreto legislativo 3 dicembre 2010, n. 205, recante «Disposizioni
di attuazione della direttiva 2008/98/CE del Parlamento europeo e del Consiglio del 19 novembre 2008 relativa ai rifiuti e che abroga
alcune direttive»), cod. ambiente, che, identificando nel territorio regionale l’ambito ottimale, vieta lo smaltimento dei rifiuti di
produzione extraregionale, è applicabile solo ai rifiuti urbani non pericolosi; dall’altro si è precisato che il suddetto principio non
può valere né per quelli speciali pericolosi (sentenze n. 12 del 2007, n. 161 del 2005, n. 505 del 2002, n. 281 del 2000), né per quelli
speciali non pericolosi (sentenze n. 10 del 2009 e n. 335 del 2001), per i quali, non essendo preventivabile in modo attendibile la
dimensione quantitativa e qualitativa del materiale da smaltire, diviene impossibile individuare «un ambito territoriale ottimale,
che valga a garantire l’obiettivo specifico dell’autosufficienza nello smaltimento» (sentenza n. 335 del 2001).

Tali conclusioni rimangono valide anche a seguito delle modifiche al suddetto testo originario dell’art. 182 disposte, aggiun-
gendo anche l’art. 182-bis, con il d.lgs. n. 205 del 2010 (sentenza n. 76 del 2021).
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Quest’ultima disposizione infatti, da un lato conferma l’impossibilità di estendere ai rifiuti diversi da quelli urbani non pericolosi
il principio dell’autosufficienza regionale e, dall’altro, ribadisce che va invece applicato ai rifiuti speciali, per assicurarne la più ef-
ficace gestione, il diverso criterio della specializzazione dell’impianto di smaltimento (art. 182-bis, comma 1, lettera b, cod. am-
biente).

Tale criterio, peraltro, in particolare per i rifiuti speciali non pericolosi, potrebbe risultare temperato da quello della prossimità
al luogo di produzione, in modo da ridurre il più possibile la movimentazione dei rifiuti (Consiglio di Stato, sezione quinta, sentenza
11 giugno 2013, n. 3215). Tuttavia, rimane fermo – contrariamente a quanto sostenuto dalla resistente – che la necessità di garantire
le interconnessioni, che devono sempre sussistere tra i vari siti degli impianti, porta a escludere la possibilità che, al di fuori dei
rifiuti urbani, il confine regionale possa essere utilizzato per emanare norme dirette a favorire solo lo smaltimento dei rifiuti prodotti
all’interno dello stesso.

Ciò in quanto, in contraddizione con la stessa nozione di «rete integrata ed adeguata di impianti» (art. 182-bis, comma 1, cod.
ambiente), la discriminazione in base al criterio della provenienza regionale o extraregionale potrebbe pregiudicare proprio il con-
seguimento della finalità di smaltire tali rifiuti in uno degli impianti appropriati più vicini (sentenza n. 227 del 2020). Infatti, il ri-
ferimento al confine regionale, ostacolando la generale fruibilità delle discariche, «determina di necessità una maggiore
movimentazione dei rifiuti sul territorio, stante la contrazione dell’offerta di idonei siti disponibili allo smaltimento dei rifiuti
speciali non pericolosi» (sentenza n. 244 del 2011), con «un duplice effetto complessivamente negativo sugli obiettivi, sia nazionali,
sia regionali» (sentenza n. 231 del 2019).

Sulla base di tali rilievi, questa Corte ha quindi ritenuto che numerose disposizioni regionali, le quali stabilivano ostacoli assoluti
o relativi allo smaltimento di rifiuti di provenienza extraregionale diversi da quelli urbani non pericolosi, fossero in contrasto con
l’art. 120 Cost., «sotto il profilo dell’introduzione di ostacoli alla libera circolazione di cose tra le regioni, oltre che con i principi
fondamentali delle norme di riforma economico-sociale introdotti dal decreto legislativo n. 22 del 1997, e riprodotti dal d.lgs. n.
152 del 2006» (sentenza n. 10 del 2009).

6.4.2.– Alla luce di queste considerazioni, l’argomento speso dalla difesa della Regione autonoma in ordine alla particolare ca-
ratterizzazione del proprio territorio regionale non appare dirimente.

La norma in questione, infatti, utilizzando la leva fiscale dell’ecotassa per discriminare i conferimenti in discarica di rifiuti
speciali non pericolosi provenienti da fuori Regione, non è in ogni caso riconducibile, come si è visto, a una legittima attuazione
dei principi di autosufficienza e prossimità.

Tale norma appare piuttosto dissimulare il tentativo di sottrarsi alle implicazioni, anche in termini di solidarietà, connesse alla
necessità di garantire una rete adeguata e integrata per lo smaltimento dei rifiuti speciali non pericolosi.

Essa, infatti, determina, nel differenziale imposto a questi ultimi, l’effetto sostanziale di introdurre, in contrasto con l’espressa
previsione dell’art. 120, primo comma, Cost., un “dazio all’importazione”, cioè un ostacolo fiscale alla libera circolazione delle
merci tra le Regioni.

6.4.3 – Nemmeno può rilevare l’ulteriore argomento svolto dalla difesa regionale, circa l’assenza di un esplicito divieto di una
simile differenziazione nella disciplina statale, che consente la manovrabilità, tra un minimo e un massimo, dell’ecotassa. È infatti
sottesa a tale silenzio l’ovvia considerazione che nemmeno la legge statale potrebbe, senza violare essa stessa l’art. 120, primo
comma, Cost., abilitare una Regione a introdurre dazi o forme impositive ad effetto equivalente.

6.4.4. – Da quanto considerato deriva che la norma impugnata non è in grado di superare l’indicato test di costituzionalità.

Innanzitutto va rilevato che la differenziazione del prelievo in ragione della provenienza regionale o extraregionale del rifiuto
non solo non trova giustificazione nei valori costituzionali della tutela ambientale e della salute, ma addirittura si pone in contrasto
con essi perché comporterebbe una maggiore movimentazione dei rifiuti sul territorio nazionale (come osservato al punto 6.4.1.).

Tale rilievo sarebbe già sufficiente per l’accoglimento della questione; tuttavia, è evidente che la norma impugnata, determi-
nando un ostacolo fiscale alla libera circolazione delle merci, non è neppure riconducibile a un esercizio legittimo delle competenze
regionali, perché queste non possono alterare in peius gli standard ambientali statali (da ultimo, sentenze n. 7 del 2019, n. 139 e n.
74 del 2017).

Deve quindi essere dichiarata l’illegittimità costituzionale, per violazione dell’art. 120, primo comma, Cost., dell’art. 10 della
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legge reg. Valle d’Aosta n. 8 del 2020 limitatamente alle voci della Tabella di cui all’Allegato A alla legge reg. Valle d’Aosta n. 31
del 2007 che, discriminando in relazione alla provenienza territoriale, introducono la descritta differenziazione tabellare.

Per escludere la suddetta discriminazione deve essere dunque dichiarata l’illegittimità costituzionale: a) della voce di Tabella
concernente i «Rifiuti speciali non pericolosi ammessi allo smaltimento in discariche per rifiuti non pericolosi prodotti in Regione»,
limitatamente alle parole «prodotti in Regione»; b) dell’intera voce tabellare concernente i «Rifiuti speciali non pericolosi ammessi
allo smaltimento in discarica per rifiuti non pericolosi provenienti da fuori Regione», compreso l’importo del prelievo pari a euro
25,82 per tonnellata.

7.– Le ulteriori censure promosse in riferimento agli artt. 3, 41 e 117, secondo comma, lettera s), Cost. sono assorbite.

PER QUESTI MOTIVI

LA CORTE COSTITUZIONALE

riservata a separata pronuncia la decisione delle ulteriori questioni di legittimità costituzionale promosse dal Presidente del
Consiglio dei ministri con il ricorso n. 85 del 2020;

riuniti i giudizi,

1)  dichiara l’illegittimità costituzionale dell’art. 10 della legge della Regione Valle d’Aosta 13 luglio 2020, n. 8 (Assestamento
al bilancio di previsione della Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste per l’anno 2020 e misure urgenti per contrastare gli
effetti dell’emergenza epidemiologica da COVID-19), nella parte in cui sostituisce la Tabella di cui all’Allegato A della legge della
Regione Valle d’Aosta 3 dicembre 2007, n. 31 (Nuove disposizioni in materia di gestione dei rifiuti), limitatamente: a) alle parole
«prodotti in Regione» della voce concernente i «Rifiuti speciali non pericolosi ammessi allo smaltimento in discariche per rifiuti
non pericolosi prodotti in Regione»; b) all’intera voce concernente i «Rifiuti speciali non pericolosi ammessi allo smaltimento in
discarica per rifiuti non pericolosi provenienti da fuori Regione», compreso l’importo del prelievo pari a euro 25,82 per tonnellata;

2) dichiara inammissibile la questione di legittimità costituzionale dell’art. 10 della legge reg. Valle d’Aosta n. 8 del 2020 pro-
mossa, in riferimento all’art. 97 della Costituzione, dal Presidente del Consiglio dei ministri con il ricorso iscritto al n. 85 del registro
ricorsi 2020;

3) dichiara cessata la materia del contendere in ordine alle questioni di legittimità costituzionale dell’art. 38, comma 2, della
legge della Regione Valle d’Aosta 11 febbraio 2020, n. 1, recante «Disposizioni per la formazione del bilancio annuale e pluriennale
della Regione autonoma Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste (Legge di stabilità regionale per il triennio 2020/2022). Modificazioni di
leggi regionali», promosse, in riferimento agli artt. 3, 41, 117, secondo comma, lettere e) ed s), 119, secondo comma, e 120 della
Costituzione, nonché agli artt. 2 e 3 della legge costituzionale 26 febbraio 1948, n. 4 (Statuto speciale per la Valle d’Aosta), dal Pre-
sidente del Consiglio dei ministri con il ricorso iscritto al n. 42 del registro ricorsi 2020.

Così deciso in Roma, nella sede della Corte costituzionale, Palazzo della Consulta, il 24 marzo 2021.

F.to:

Giancarlo CORAGGIO, Presidente

Luca ANTONINI, Redattore

Roberto MILANA, Direttore della Cancelleria

Depositata in Cancelleria, 30 aprile 2021.

Il Direttore della Cancelleria
F.to: Roberto MILANA
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